
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 

 

Paris, le 1er décembre 2017 

 
 
Madame la Haute Repre sentante de l’Union pour les Affaires e trange res, 
 
 

Nos organisations s’inquie tent de la venue de Benyamin Netanyahou a  Bruxelles pre vue 
le 11 de cembre 2017 a  l’invitation du gouvernement lituanien et de la proposition qui lui 
aurait apparemment e te  faite de participer au de jeuner des 28 ministres des Affaires 
e trange res qui pre ce dera le Conseil des Affaires e trange res de l’Union europe enne. Le 
gouvernement israe lien y voit une « occasion unique de renforcer et améliorer les liens 
entre Israël et l’UE », ce a  quoi nos organisations s’opposent fermement, appelant l’UE a  la 
retenue. En effet, et en l’e tat actuel des choses, une quelconque normalisation des 
relations EU-Israe l ferait fi des violations graves et syste matiques des droits humains et 
du droit humanitaire perpe tre es. Une telle normalisation contreviendrait en conse quence 
de manie re flagrante a  l’ensemble des engagements de l’UE en matie re de droits de 
l’homme. 
 
Depuis 2012, l'Union europe enne, prenant la mesure de la politique de colonisation ainsi 
que des violations constantes des droits humains dont le peuple palestinien et les citoyens 
israe liens font l’objet, a entrepris de ne plus convier de re unions interministe rielles. Rien, 
dans les de veloppements intervenus ne permet de justifier une reprise des rencontres. Et, 
faute de progre s sur le terrain, nos organisations sont particulie rement soucieuses de voir 
cette visite finalement re sulter en la tenue d’un Conseil d'Association UE-Israe l jusqu’ici 
reporte . 
 
En effet, en 2016 et 2017 les de molitions d’infrastructures palestiniennes - y compris 
d’infrastructures finance es par l’Union europe enne - se sont poursuivies. La colonisation 
s’est e galement acce le re e, en violation manifeste de la Quatrie me Convention de Gene ve 
notamment. 
 
L’Etat israe lien s’est en outre attache  a  institutionnaliser et pe renniser la colonisation en 
adoptant un ensemble de lois discriminatoires et contraires au droit international. 
Parmi elles, la loi dite de « re gularisation » du 6 fe vrier 2017 qui le galise a posteriori 55 
colonies sauvages. Participant d’une strate gie d’annexion et de morcellement de la 
Cisjordanie, un projet de loi, pour le moment reporte , vise en outre a  e tendre les limites 
de Je rusalem pour y inclure les principales colonies ille gales de Cisjordanie.  

A l’attention de :  

Madame Federica Mogherini 

Commission européenne 

Rue de la Loi 200 

1040 Bruxelles 

BELGIQUE 

 
 

 

    
 

 

    
 

 



 
 
 
 
Le projet de « Loi fondamentale : Israël, l’Etat nation du peuple juif » doit également 
être dénoncé. Son vote au Parlement israélien est prévu, en première lecture, la 
première semaine de décembre 2017. Son objet est de faire d’Israe l l’Etat nation du 
peuple juif avec Je rusalem pour capitale et l'he breu comme seule langue officielle. Ce 
projet de loi fondamentale a  statut constitutionnel (« basic law »), ne porte aucune 
mention qui garantisse l’e galite , et n’offre plus un statut de « citoyen » pour les non-juifs 
mais un statut de « re sident ». Le droit a  l’autode termination est enfin re serve  au seul 
« peuple juif », excluant toute personne non-juive alors qu’au moins 20% des citoyens 
israe liens sont d‘origine palestinienne. En niant le droit a  l’autode termination des 
citoyens non-juifs, ce projet hypothe que toujours davantage une solution à deux États et 
s’inscrit en contravention de l’article 1 du Pacte international relatifs aux droits civils et 
politiques dont Israe l est partie et en violation d’une norme fondamentale du droit 
international, qualifie e de Jus cogens par la Cour Internationale de Justice.  
 
Les derniers de veloppements portent ainsi les stigmates d’une une politique d’annexion 
de facto, qui, de nonce s de ja  par la Cour de Justice il y a quinze ans, l’ont encore e te  par le 
Secre taire Ge ne ral des Nations Unies en novembre dernier.  
 
En conclusion,  
 
Nos organisations s’opposent fermement a  la venue de Benyamin Netanyahou et appellent 
les Etats membres de l’Union Europe enne autant a  refuser leur participation a  la 
rencontre pre vue qu’a  exiger des progre s concrets vers le re tablissement de la le galite  
internationale avant d’envisager la tenue d’un conseil d’association.  
 
Nos organisations de plorent par ailleurs que ni l’Union europe enne ni ses Etats membres 
ne prennent la mesure de la gravite  des violations commises et persistent a  ne pas 
envisager se rieusement la suspension de l’accord d’association EU-Israe l ou la prise de 
sanctions cible es. Cela traduit la poursuite d’une politique de deux poids deux mesures a  
laquelle l’Union europe enne est pourtant appele e a  reme dier et dont le manque de 
re sultat est patent.  
 
Nous de plorons enfin l’absence de politique qui puisse traduire le respect par l’Union 
europe enne et de ses Etats membres de leurs propres obligations internationales (telle 
que l’obligation de ne pre ter aucune aide ou assistance au maintien de la situation ille gale 
rappele e par la Cour de Justice). Nous de nonçons a  cet e gard le manque d’effectivite  de la 
politique de diffe rentiation et appelons a  de cider l’interdiction d’importer vers le marche  
europe en les produits provenant des colonies.  
 
Nous vous prions d’agre er, Madame la Haute Repre sentante, l’assurance de notre 
profonde conside ration. 
 
 

Dimitris Christopoulos, président du Mouvement mondial des droits humains (FIDH) 

Claude Léostic, Présidente de la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine 


